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Coercition économique et 
redistribution du pouvoir en temps 
de guerre
Rosella Cappella Zielinski, phD*

La guerre représente une opportunité de revoir, sur un laps de temps réduit, la 
distribution interétatique du pouvoir. Alors que l’attention se porte générale-
ment, lors d’une guerre hégémonique, sur les glissements de pouvoir propre au 
perdant, c’est probablement au niveau des alliances victorieuses qu’interviennent 

certains des changements les plus marquants. La redistribution du pouvoir ne s’assimile 
pas à la destruction des forces militaires d’un allié, mais s’exprime par la coercition écono-
mique. Le premier mécanisme par lequel un allié peut s’engager dans cette coercition 
s’opère via l’exploitation de son rôle de créancier. 

Les alliés créanciers sont présents de façon croissante en temps de guerre. L’auteur 
estime que depuis 1950, les sources externes du financement militaire ont largement dé-
passé les sources nationales1. Alors que 52 pour cent des pays en guerre soutenaient leur 
effort de guerre par des financements étrangers avant 1950, ils étaient en moyenne 72 
pour cent à le faire au cours de la période post-Deuxième Guerre mondiale. Les chiffres 
sont encore plus alarmants si l’on considère toutes les formes de financement militaire. 
Ainsi, avant 1950, 25 pour cent des états utilisaient des ressources étrangères pour couvrir 
au moins 25 pour cent du coût de la guerre. Après 1950, 80 pour cent des états comp-
taient sur les sources de financement étranger pour couvrir ce même pourcentage. Alors 
que la capacité de crédit est un élément essentiel de la capacité militaire, les états moins 
bien lotis en la matière auront tendance à former des alliances avec des états pour main-
tenir un accès favorable aux marchés internationaux de capitaux2.

Compte tenu de ce potentiel de coercition économique croissant, dans quelles 
conditions un état peut-il exploiter la coercition économique contre un allié ? Les diffé-
rents articles sur la dette souveraine, sur le leadership économique, et sur les alliances 
négligent la coercition économique en période de guerre. Les travaux qui examinent les 
prêts mettent l’accent sur la capacité de remboursement de la dette. La littérature scien-
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tifique ne prend pas en considération les prérogatives des états prêteurs et le désir d’obte-
nir des concessions qui dépassent le simple cadre du remboursement avec intérêts. Les 
articles portant sur le leadership économique des états, qui mettent en exergue les condi-
tions en temps de paix ou le refus d’accès aux ressources en temps de guerre, prennent bel 
et bien en considération la façon dont les états peuvent exploiter leurs relations alliées 
pour obtenir des avancées qui sortent du cadre strict de l’effort de guerre. Les articles 
portant sur les alliances ne parlent pas assez de la distribution du pouvoir entre alliés et se 
concentrent sur la redistribution du pouvoir entre les alliances ou sur l’effet des glisse-
ments de pouvoir sur la formation et la cohésion des alliances. 

Pour combler cette lacune dans la littérature, je soutiens que la coercition écono-
mique se produit en raison du financement de la guerre. Lorsqu’un état belligérant s’avère 
incapable d’acquérir les marchandises nécessaires à la guerre, il devra demander un prêt à 
un allié. L’étendue de sa dépendance à cet allié dépend de sa production nationale d’arme-
ment, de la structure des réserves monétaires du pays et de l’intensité de l’effort de guerre. 
La dépendance militaire est une condition nécessaire, mais pas suffisante pour la coerci-
tion économique. La coercition se produit lorsque le coût de la coercition est faible, par-
ticulièrement lorsqu’il ne réduit pas la capacité militaire de l’état dépendant.

Pour explorer la mesure dans laquelle le pouvoir peur se déplacer entre pays alliés 
par l’action de la coercition économique, je me pencherai sur une sélection de cas à la fois 
extrêmes et similaires, les États-Unis comme créancier du Royaume-Uni et de l’Union 
soviétique pendant la Deuxième Guerre mondiale. Les deux États devaient acheter des 
marchandises aux États-Unis pour pouvoir mener efficacement la guerre. Le Royaume-
Uni a essayé à plusieurs reprises de subvenir à ses propres besoins, mais l’effort de guerre 
était tel qu’il rendait l’opération impossible. À travers l’extension du programme Prêt-
Bail, les États-Unis ont entrepris de déplacer le centre économique mondial de Londres 
à New York. En Union soviétique, les objectifs primordiaux restaient d’utiliser le Prêt-
Bail pour extraire des concessions visant à promouvoir un environnement international 
favorable aux intérêts américains. Malgré l’insistance de certains membres de son admi-
nistration, le président Franklin D. Roosevelt a estimé l’opération trop coûteuse pour 
s’engager dans une coercition économique contre les Soviétiques, dans la mesure où 
l’Armée rouge était un allié majeur dans la défaite de la machine militaire des nazis.

Les résultats de l’étude de cas évoquent un élément inexploré de la théorie de tran-
sition des pouvoirs. Ainsi, la théorie de transition des pouvoirs stipule que lorsqu’un état 
insatisfait prétendant au pouvoir désire changer le statu quo, il cherchera souvent à le faire 
par le conflit3. L’issue de la guerre redistribue le pouvoir en faveur soit du prétendant au 
pouvoir, soit de la puissance dominante. Les suppositions sous-jacentes de la théorie de la 
transition des pouvoirs suggèrent que l’insatisfaction et le désir de changer le statu quo 
sont à l’origine de l’éclatement d’un conflit. Les résultats du présent article suggèrent des 
opportunités pour les états de changer le statu quo sans sommation. De plus, les change-
ments du statu quo peuvent se produire à travers l’exploitation du contexte d’un conflit et 
pas nécessairement à travers l’implication directe dans le conflit lui-même.
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L’article procède de la façon suivante. Nous ferons tout d’abord une revue de la lit-
térature des articles parlant de la dette souveraine, de la notion de leadership économique 
et des alliances. Nous passerons ensuite à la discussion, où nous développerons les condi-
tions nécessaires à la dépendance en temps de guerre et aborderons les circonstances dans 
lesquelles les états exploitent cette dépendance. Par la suite, nous examinerons notre sé-
lection de cas et évaluerons notre hypothèse. Nous présenterons tout d’abord les condi-
tions qui ont conduit à la dépendance britannique vis-à-vis de l’aide Prêt-Bail des États-
Unis et à la décision américaine d’exploiter cette dépendance. Nous conformant au même 
format, nous discuterons ensuite du niveau de dépendance soviétique et de la décision 
américaine de ne pas exploiter cette dépendance. Nous conclurons par une brève discus-
sion sur d’autres cas et implications de la transition du pouvoir entre alliés.

La dette souveraine, le leadership économique et les alliances
La capacité à se procurer des ressources est une composante nécessaire à tout effort 

de guerre. Alors que certains états financent leur guerre en leur sein, d’autres se tournent 
vers des sources de financement étrangères. Nombre d’universitaires ont examiné la rela-
tion entre les états créanciers et les états débiteurs en temps de guerre en se penchant plus 
particulièrement sur a) le déclin de l’état après la guerre, b) le remboursement de la dette 
après la guerre, c) l’issue de la guerre, et d) la capacité à financer une guerre4. Ces travaux 
suggèrent que le prêt en temps de guerre est subordonné à la capacité de l’état débiteur à 
rembourser l’état créancier. Dans ce cadre, les clauses de l’accord peuvent varier5. Les états 
belligérants dont les ressources économiques sont faibles, dont les dirigeants rechignent à 
s’engager sur un remboursement ferme de la dette, dont la capacité à remporter la guerre 
est mise en doute, sont soumis à des taux d’intérêt plus élevés. Ces articles ne prennent 
pas en considération les concessions qui dépassent le simple cadre de la compensation 
monétaire directe. 

Par ailleurs, lorsqu’on examine les motivations du créancier à s’engager dans un fi-
nancement militaire étranger, on pense en premier lieu à un intérêt d’ordre national : il est 
plus avantageux économiquement ou politiquement d’emprunter de l’argent à l’étranger 
que d’augmenter les impôts sur son territoire6. Les universitaires considèrent souvent 
tous les types de dettes comme similaires, indépendamment de la source du financement 
(nationale ou étrangère). Ils négligent ainsi les motivations d’un état à se tourner vers 
l’étranger pour ses sources de financement, a fortiori lorsque l’état en question risque 
d’être lié à des clauses et à des conditions fixées par un état étranger.

Les articles abordant la question de la dette de guerre ne prennent pas en considé-
ration la création d’une potentielle relation créancier-débiteur et les articles abordant le 
leadership économique des états sous-estiment les conditions permettant la coercition 
économique en temps de guerre. Tout d’abord, lorsqu’une politique économique est éva-
luée en temps de guerre, l’accent est placé sur le refus de l’accès aux ressources. L’objectif 
de ces travaux est de comprendre comment les états peuvent utiliser leurs ressources 
économiques pour combattre un ennemi7. Ces travaux se concentrent sur les tentatives 
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des responsables stratégiques nationaux, qui tendent à refuser l’accès à leurs ressources 
nationales et à leurs fabricants par le biais d’embargos sur les exportations, et en privant 
l’ennemi d’importations depuis des états neutres en utilisant des moyens de pression di-
plomatiques et militaires visant à dissuader ces états neutres d’exporter vers l’état ennemi. 
Ils usent également du droit de préemption pour détourner les ressources de l’ennemi8. 
Bien que pertinentes, ces travaux ne prennent pas en considération la façon dont les alliés 
peuvent exploiter leurs propres relations pour réaliser des avancées sur l’effort de guerre. 

Deuxièmement, les articles qui abordent la question du leadership économique se 
focalisent sur l’exploitation des dépendances existantes ; la subordination d’un autre état 
à une ressource spécifique étant un élément exogène. Albert O. Hirschman9 a notamment 
examiné la façon dont les relations commerciales asymétriques pouvaient créer des dé-
pendances exploitables, tout spécialement en temps de guerre, lorsque les états ont forte-
ment besoin du commerce extérieur10. Ces travaux n’abordent pas la façon dont les dé-
pendances sont créées plus rapidement en temps de guerre.

Troisièmement, la littérature ne se penche pas de façon adéquate sur la différence 
entre la coercition en temps de guerre et la coercition en temps de paix. Dans ce dernier 
contexte, la capacité à trouver des substituts est inférieure. Par exemple, les états sanction-
nés « ont échappé à cette interdépendance et à cet élément de vulnérabilité » en « s’enga-
geant dans la contrebande, en établissant des programmes de maintien des ressources, en 
développant de nouveaux marchés pour leurs produits, et en créant des substituts pour les 
marchandises soumises à embargo11 ». Une période de guerre crée des contraintes uniques 
sur l’économie d’un état – embargos commerciaux, partenaires touchés par la guerre, inca-
pacité à exploiter des ressources internes mobilisées par l’effort de guerre, fuite des capi-
taux et diminution des notations de crédit – qui nuisent à la disponibilité de substituts. 
De plus, l’horizon prévisionnel d’un état et la survie de son leadership ne peuvent autori-
ser la création de tels substituts sur le long terme. Pour rivaliser avec l’adversaire, l’état a 
besoin de ressources immédiates. Les articles traitant de la survie du leadership analysent 
la pénalité que doivent essuyer les dirigeants qui perdent la guerre ou la situation des diri-
geants pour qui l’issue de la guerre a des conséquences défavorables, allant de la perte des 
élections à la mort. Cette analyse coûts-bénéfices en temps de guerre fait état de degrés 
de subordination plus élevés face aux pressions du leadership économique. 

Les articles abordant la question des alliances ne se demandent ni pourquoi ni com-
ment le pouvoir est redistribué parmi les alliés, et ne traitent que de la distribution et de 
la redistribution du pouvoir entre alliés et états, en s’intéressant plus particulièrement à la 
durée de l’alliance12 ou à la capacité d’un des partenaires de l’alliance à influencer cette 
dernière13. Ces études négligent ainsi le transfert de pouvoir d’un allié à un autre de par 
l’exploitation de la dépendance à l’alliance. À l’instar des articles abordant la question du 
leadership économique, les articles sur la dépendance aux alliances mettent l’accent sur les 
conditions en temps de paix, explorent la façon dont la dépendance exacerbe les craintes 
de capture ou d’abandon14 ou les « transactions » de pouvoir entre membres de l’alliance15. 
Comme le note Patricia A. Weitsman, les alliances formées en temps de paix se dissolvent 
souvent en temps de guerre16. Cela suggère que les alliances en temps de paix ont diffé-
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rents objectifs et que les analyses portant sur les alliances en temps de paix ne s’appliquent 
pas nécessairement aux opérations en temps de guerre17. 

En étudiant la capacité d’un état à engranger des ressources militaires, cet article se 
fonde sur des articles précédemment écrits sur la question de la dette souveraine, du lea-
dership économique et des alliances. La section suivante théorise les conditions écono-
miques et militaires sous lesquelles un allié peut revoir en sa faveur la distribution du 
pouvoir. Elle formule une hypothèse sur les conditions nécessaires à la coercition écono-
mique en temps de guerre et établit une analyse coûts-bénéfices des opportunités en la 
matière pour les dirigeants des états.

La coercition économique et la dépendance en temps de guerre
La capacité de coercition économique, c’est-à-dire la menace d’une action d’un ou 

de plusieurs états visant à perturber les échanges économiques avec un état tiers, est tri-
butaire d’une dépendance18. La dépendance en temps de guerre survient lorsqu’un état a 
besoin des ressources d’un allié pour mener la guerre et que l’état ne dispose pas des 
moyens financiers nécessaires pour pouvoir se procurer ces ressources. La dépendance est 
ainsi subordonnée au degré de contrôle d’un état sur une ressource à laquelle un autre état 
attache de l’importance et sur l’intensité de ce besoin. Le coût de la dépendance doit 
également être inférieur au coût de la non-exploitation des ressources par l’état19. En 
temps de guerre, le contrôle des ressources et des crédits permettant de se les procurer est 
détenu par certains états spécifiques, ce qui diminue la disponibilité de substituts. Ces 
ressources font également l’objet d’un besoin important. Une guerre crée les conditions où 
la mobilisation interne des ressources est limitée. Par ailleurs, dans la mesure où la guerre 
menace la survie de l’état et du leadership, le coût de la non-conformité est élevé pour les 
dirigeants.

Les dirigeants ont trois moyens d’acquérir des ressources militaires : se les appro-
prier, les fabriquer ou les acheter20. Les ressources militaires comprennent des effectifs, 
des équipements (issus généralement de l’industrie militaire, mais aussi de l’industrie ci-
vile lorsqu’elle peut être convertie à des fins de production militaire), des denrées alimen-
taires et des moyens de transport21. Lorsqu’un état peut subvenir à l’ensemble de ses be-
soins en interne, il peut se passer de la nécessité d’acheter des ressources à l’étranger et 
donc, de la nécessité d’obtenir un prêt monétaire pour ce faire22.

Lorsqu’un état est incapable de subvenir à ses besoins, il doit alors porter le regard 
au-delà de ses frontières, créant ainsi un potentiel de dépendance vis-à-vis d’un allié qui 
devient son créditeur23. Si toutes les ressources militaires peuvent être achetées à l’étran-
ger, les équipements militaires, les produits finis (avions ou navires de guerre) sont la 
ressource la plus onéreuse et la plus difficile à obtenir. À une époque où les systèmes 
d’armements sont complexes et hautement « capitalistiques », les produits finis s’avèrent 
particulièrement coûteux, puisque leur fourniture se limite aux pays qui possèdent la 
technologie de production la plus développée24. Au fur et à mesure de l’augmentation du 
besoin en équipements militaires (surtout pour les produits finis très onéreux), le coût 
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d’acquisition de ces produits augmente donc lui aussi. L’état de dépendance survient 
quand la monnaie de l’état belligérant diminue à un point tel qu’il ne lui permet plus 
d’acheter les ressources dont il a besoin.

Il convient de noter à cet égard que si l’état belligérant peut être tributaire des res-
sources militaires d’un allié, les dépendances financières sont davantage exploitables. Si 
l’état belligérant a besoin d’acheter des ressources à l’étranger, il est avantageux pour un 
état de vendre ses ressources à tout acheteur. Comme l’indiquait Hirschman, «  il sera 
généralement beaucoup plus facile de modifier les importations que les exportations, tous 
les pays étant disposés à vendre mais pas nécessairement à acheter25 ». Étendre le crédit 
comporte toutefois des risques. En temps de guerre, il n’existe ainsi aucune garantie que 
l’état remboursera sa dette. On dénombre aussi moins de substituts de crédit. Alors que 
de nombreux états peuvent vendre des ressources militaires, les prêts monétaires sont plus 
rares, puisque les états qui empruntent ont besoin d’un prêt dans la monnaie de l’état qui 
fournit les marchandises.

En période de paix, les états peuvent ajuster leur économie pour accroître leurs ré-
serves monétaires. L’état peut encourager les exportations, favorisant ainsi le flux moné-
taire dans le pays, ou réduire les importations, pour éviter que la monnaie ne parte à 
l’étranger, et redresser ainsi le déséquilibre. Mais une période de guerre remet cette auto-
suffisance en cause : les exportations sont souvent sérieusement réduites en raison de la 
diminution du commerce. De plus, les partenaires commerciaux sont aussi touchés par la 
guerre, les états établissent des blocages ou des sanctions, ou ont besoin d’industries qui 
sont normalement tournées vers les exportations pour participer à l’effort de guerre26. 
Simultanément, le besoin d’importer des ressources augmente, puisque l’état a besoin, 
pour approvisionner ses forces armées, de marchandises qu’il n’est plus capable de pro-
duire. La diminution des exportations conduit à une diminution des réserves monétaires, 
alors que l’augmentation des importations augmente les besoins en ressources monétaires. 
Ce besoin de monnaie s’exacerbe encore lorsqu’un état possède des bases opérationnelles 
avancées ou mène des combats à l’étranger et qu’il doit acheter des ressources sur le 
théâtre des opérations27.

La dépendance du débiteur varie donc aussi en fonction de la structure de l’écono-
mie de l’état concerné. Les états ayant des niveaux importants de réserves monétaires 
existantes et ayant des actifs à l’étranger, holdings d’investissements directs étrangers ou 
autres, qui peuvent être liquidés en échange de ressources monétaires peuvent retarder la 
nécessité de recourir à un prêt, puisqu’ils ont davantage de ressources existantes. Par ail-
leurs, les états ayant des réserves monétaires sont dans une position privilégiée pour éviter 
les difficultés financières28. La demande monétaire donne à un état la capacité unique 
d’acquérir d’autres monnaies nationales à travers l’accumulation de passifs plutôt qu’à 
travers des pertes d’or ou des échanges d’or29.

Enfin, l’étendue de la dépendance du débiteur varie avec l’intensité de l’effort de 
guerre. Plus l’intensité de la guerre augmente, plus sa capacité d’augmenter sa production 
diminuera, au même titre que son leadership et sa capacité de survie : « Sur le long terme, 
[…] certaines limites seront atteintes au niveau des réserves en matières premières ou en 
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main-d’œuvre. La courbe de production s’aplatira et l’économie pourra alors être considé-
rée comme ayant atteint son potentiel de guerre30 ». Au fur et à mesure que la guerre 
s’intensifie, l’état a besoin de plus de ressources pour combattre l’ennemi. Simultanément, 
la production nationale atteint ses limites, et l’état devra donc acheter des quantités ac-
crues de ressources à l’étranger.

Par ailleurs, alors que la guerre s’intensifie, les dirigeants ressentiront davantage la 
pression de remporter la guerre pour éviter les pertes de pouvoir. Un nombre considérable 
d’articles scientifiques établissent un lien entre l’issue de la guerre et le nombre de vic-
times que compte un état dont le leadership survit.31 Comme l’écrit Susan Strange, « plus 
grande sera la perception de la menace à la sécurité, plus le prix que nous serons disposés 
à payer et le risque que nous serons disposés à accepter seront grands32 ».

En somme, la guerre crée des dépendances qui n’existent pas en période de paix. 
Lorsque l’état a besoin de ressources militaires de l’étranger et qu’il n’a pas la monnaie 
nécessaire pour se les offrir, il devra contracter un prêt monétaire, ce qui conduira à une 
forme de dépendance vis-à-vis de l’état créancier. Cette dépendance créera alors un po-
tentiel coercitif. Le potentiel de coercition augmente avec la taille du prêt, lorsque les 
ressources nécessaires sont essentielles à l’effort de guerre, et lorsque l’intensité de la 
guerre augmente, que ce soit à travers une extension de sa portée et/ou de son intensité 
ou lorsque la guerre passe d’un stade de guerre limitée à une guerre totale ou existentielle.

La coercition économique en temps de guerre. Exploiter la 
dépendance

Les états veulent que le pouvoir et la dépendance d’un débiteur en temps de guerre 
fournissent les conditions nécessaires pour que les états l’atteignent. Néanmoins, la coer-
cition économique en temps de guerre est un événement peu fréquent. Sous quelles 
conditions les états créanciers profitent-ils de la dépendance d’un créditeur? Les états 
créanciers s’engagent dans une analyse coûts-bénéfices. Ils veulent obtenir des conces-
sions et accroître leur pouvoir lorsque les coûts de la coercition sont faibles : « si les avan-
tages ne dépassent pas les risques, ils patientent et attendent un moment plus propice33 ». 
En période de guerre, l’analyse coûts-bénéfice est centrée sur l’effort de guerre. Ces états 
créanciers sont dans une position délicate : obtenir des concessions de la part d’un ou de 
plusieurs états belligérants et éviter de nuire à l’effort de guerre, tout spécialement lorsqu’ils 
combattent pour une cause commune. Par conséquent, ils ne rechercheront que des 
concessions sans effet sur les capacités de combat et donc sans impact négatif sur l’issue 
de la guerre.

La sélection de cas
Nous évaluons notre hypothèse à travers une analyse d’études de cas, dont l’objectif 

est d’explorer les conditions nécessaires et suffisantes de la coercition économique34. Pour 
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souligner les variables d’intérêt et fonder notre analyse sur la théorie de la transition des 
pouvoirs, nous avons procédé par une sélection de cas à la fois similaires et extrêmes35. 
L’éventail des cas choisis se rapporte aux dyades créancier-débiteur en période de guerre. 
Ces dyades créancier-débiteur se composent de deux états, où le débiteur est un belligé-
rant impliqué dans un conflit et où l’autre est un créancier36. La dette souveraine étendue 
aux créanciers étrangers privés a été exclue de l’analyse. Les prêts interétatiques peuvent 
être contractés par un créancier privé, mais le sont soit à la demande de l’état, soit en 
conjonction avec ce dernier.

Pour maximiser la variance sur les variables qui créent la dépendance37, nous explo-
rons deux états débiteurs de la Deuxième Guerre mondiale. La taille et la portée de la 
guerre impliquaient qu’il était difficile d’atteindre l’autosuffisance pour les états qui de-
vaient acheter des ressources à l’étranger, puisque leurs partenaires commerciaux étaient 
en situation difficile et que la capacité d’augmenter les exportations a été diminuée à 
cause de l’augmentation de la production et des importations militaires. De plus, ce fut 
une guerre totale pour plusieurs états ; plusieurs dirigeants luttaient pour la survie de leur 
nation. Parmi les différents cas issus de la Deuxième Guerre mondiale, nous comparons 
des cas presque similaires, le Royaume-Uni et l’Union soviétique en tant que débiteurs 
des États-Unis. Les deux états étaient soumis à la loi « Cash and Carry » et tous deux 
devinrent dépendants des ressources américaines, elles-mêmes financées par des aides 
Prêt-Bail américaines. Pourtant, les États-Unis n’ont exercé de coercition économique 
que vis-à-vis du Royaume-Uni, et le pays n’a tenté d’obtenir aucune concession de la part 
de l’Union soviétique. 

Quid Pro Quo : les États-Unis et le Royaume-Uni
Pour combattre efficacement les Allemands pendant la Deuxième Guerre mondiale, 

les Britanniques avaient besoin de produits finis très onéreux pour leur effort de guerre et 
devaient se les procurer aux États-Unis. Ils n’avaient toutefois ni l’or ni la monnaie néces-
saire pour pouvoir les acquérir. Alors que le gouvernement a entrepris plusieurs tentatives 
pour accroître leurs holdings en dollars, l’intensité de la guerre les privait de toute possi-
bilité d’autosuffisance. À l’été 1940, les Britanniques étaient un débiteur dépendant des 
États-Unis. Le gouvernement américain exploitait cette dépendance, essayant de dépla-
cer le centre financier mondial de Londres à New York.

Dépendance envers les États-Unis 
Pour combattre les forces de l’Axe, la Grande-Bretagne devait s’approvisionner elle-

même et approvisionner l’effort de guerre de l’Empire. Au cours des 15 premiers mois de 
la guerre, le Royaume-Uni a pris en charge 90,7 pour cent des munitions de l’Empire et 
69,5 pour cent des munitions tout au long de la guerre38. L’Allemagne dépassait, toute-
fois, la Grande-Bretagne en termes de production dans pratiquement tous les domaines 
de ressources militaires jusqu’en 194139. Les Britanniques avaient également besoin de 
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matières premières. La défaite en Norvège en avril 1940 a privé le pays de ses principales 
ressources en bois, en matériaux pour papeterie et en minerai de fer. Au cours de l’été 
1940, en raison de la rupture des contrats nord-africains, la Grande-Bretagne fut égale-
ment privée d’une grande partie de ses importations de matières premières pour la pro-
duction d’acier, de phosphates, de lin, et d’autres produits de base essentiels. Enfin, avec 
la fermeture de la route méditerranéenne, l’Axe interrompit le commerce avec les Balkans, 
privant ainsi la Grande-Bretagne d’une autre source de bois et de matériaux40. Les États-
Unis étaient la première source externe de matériaux militaires.

À partir du début de la Deuxième Guerre mondiale jusqu’en mai 1940, les Britan-
niques importaient les ressources militaires depuis les États-Unis à l’aide des réserves 
monétaires britanniques dans le cadre de la politique américaine « cash-and-carry », ache-
tant ainsi des produits américains en espèce. Le pays était responsable du transport de ces 
produits au-dessus de l’Atlantique. Même les contrats signés avant la guerre devaient être 
honorés intégralement avant que les marchandises ne quittent les ports américains41. 
Cette période d’indépendance fut de courte durée en raison des faibles ressources en 
dollars, d’une balance des paiements défavorable et de l’incapacité d’emprunter sur les 
marchés américains42.

Pour acheter les marchandises nécessaires, la Grande-Bretagne initia une campagne 
interne pour promouvoir le flux de dollars et conserver les dollars qu’elle avait en multi-
pliant les contrôles des importations et en faisant la promotion des exportations. Le 1er 
septembre 1939, la Chambre des Communes vota l’Exports Customs Powers (Defense) Act, 
qui visait à limiter les importations de produits de luxe et de produits présents en suffi-
sance dans les stocks nationaux dans le but de pouvoir acheter d’autres produits néces-
saires en période de guerre43 ». Les Britanniques cherchèrent également à promouvoir les 
exportations vers les États-Unis, encourageant les exportations de jute, de caoutchouc, 
d’étain, de whisky et de fourrure44. Le gouvernement força des importateurs à facturer les 
clients au taux de change livres sterling-dollars officiel, qui était plus élevé que le taux du 
marché libre généralement utilisé. Enfin, les Britanniques forcèrent également la factura-
tion en dollars. L’objectif était d’acheminer autant de monnaies que possible à l’intérieur 
du pays grâce aux exportations, tout en limitant les tracasseries administratives.

Les besoins de la guerre s’avérèrent trop importants et le système de contrôle des 
Britanniques inadéquat. Ces derniers avaient besoin des munitions les plus onéreuses45. 
De plus, pour pouvoir faire la guerre, les Britanniques devaient concentrer tous leurs ef-
forts de fabrication sur l’effort militaire, et furent ainsi contraints de cesser leur dynamique 
d’exportation46. En mars 1940, les Britanniques firent savoir qu’à ce rythme, le Royaume-
Uni aurait donné aux États-Unis tous ses avoirs en dollars dans les deux ans47. Dans une 
déclaration devenue célèbre, le premier ministre britannique Winston Churchill indiqua 
au président américain Franklin Roosevelt qu’ils continueraient à payer en dollars aussi 
longtemps qu’il le pourrait, mais qu’il aimerait avoir la garantit que quand il ne pourrait 
plus payer, il continuerait à recevoir la marchandise de la même façon48 ».

Les événements du printemps 1940 exacerbèrent encore la position financière bri-
tannique. En effet, la chute de la France et l’évacuation de Dunkerque forcèrent les Bri-
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tanniques à accroître leurs dépenses. Lorsqu’ils évacuèrent le continent, ils laissèrent tout 
leur matériel militaire sur place49 et durent assumer tous les contrats de la France avec les 
États-Unis50. La guerre gagnait en intensité et les Britanniques avaient besoin d’autant 
de ressources qu’ils pouvaient en produire. Plutôt que de rationner les achats, les Britan-
niques investirent tous les dollars qu’ils avaient dans la guerre, dans l’espoir que les États-
Unis continueraient à leur fournir les mêmes équipements une fois qu’ils n’en auraient 
plus.

Exploiter la dépendance britannique 
Pour aider ses alliés, l’administration Roosevelt présenta la loi Prêt-Bail au congrès 

en janvier 1941 et avant la fin de la guerre, accorda 27 milliards et 23 millions de dollars 
d’aide à la Grande-Bretagne51. En échange de cette extension de crédit et de cette aide, 
l’administration voulait façonner le monde d’après-guerre à la faveur des intérêts améri-
cains, pour continuer la politique d’ouverture entamée pendant la Première Guerre mon-
diale, et réorganiser l’économie sur la base d’un marché libre, ce qui leur permettrait 
d’écouler leurs surplus agricoles, industriels et de capitaux52. Pour y arriver, les États-Unis 
voulaient que les pays soient unis les uns aux autres par un étalon-or mondial, et pas re-
groupés en blocs distincts en raison de leurs liens à certaines monnaies de réserve53. Les 
États-Unis tentèrent d’imposer ces changements au fil des années 30. Mais ils furent 
incapables de mettre un terme au système des préférences de l’Empire britannique et au 
contrôle de la livre sterling54. Ils profitèrent de leur pouvoir coercitif comme créancier 
pour atteindre les objectifs qu’ils avaient été incapables de rencontrer pendant la période 
de l’entre-deux-guerres :

Bien que les leaders américains saisissent le potentiel créé par la dépendance britannique 
vis-à-vis des États-Unis, ils n’ont pas utilisé ce levier de façon cohérente entre 1937 et 
mars 1941. Avant que la guerre n’éclate réellement, le gouvernement américain ne pou-
vait pas recourir à la coercition, craignant que le ministre Chamberlain ne cherche un 
modus vivendi avec l’Allemagne […] Une fois l’aide Prêt-Bail votée, la tentation de l’uti-
liser comme moyen d’obtenir des concessions économiques de la part de la Grande- 
Bretagne, des concessions qui favoriseraient le multilatéralisme économique et qui béné-
ficierait directement et indirectement à l’expansion économique américaine, devint trop 
forte55. 

Henry Morgenthau, secrétaire au Trésor (ministre des Finances), mena les opéra-
tions56. Il commença par placer de lourdes restrictions sur le niveau d’or et de réserves en 
dollars du Royaume-Uni57. Lorsque les Britanniques signèrent le Prêt-Bail, les alliés 
convinrent que la balance du pays continuerait à être au-dessus du seuil minimal de 600 
millions de dollars, mais en dessous du seuil du milliard. Les Britanniques entamèrent des 
discussions pour modifier le système des préférences impériales58. Les Britanniques 
n’appréciaient guère les demandes de Morgenthau, mais n’avaient d’autre choix que de les 
accepter, à contrecœur59. Pour changer la politique américaine, le premier ministre Chur-
chill envoya un message au président Roosevelt :
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Tandis que nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir et que nous ne reculons devant 
aucun sacrifice pour respecter les paiements, je pense que vous serez d’accord de dire qu’il 
serait mal, par principe, et mutuellement défavorable, en pratique, si la Grande-Bretagne 
venait, à la hauteur du combat que nous menons, à être privée de tous ses actifs aliénables, 
de telle sorte qu’après avoir obtenu la victoire à la force de notre sang, qu’après avoir sauvé 
notre civilisation et qu’après avoir permis aux États-Unis de s’armer contre toute éven-
tualité, nous nous retrouvions totalement dépouillés et désargentés60. 

Tout au long de la guerre, les États-Unis ont associé l’ordre mondial d’après la 
guerre, la Charte de l’Atlantique et les accords de Bretton Woods, à l’extension de l’aide 
américaine61. Le financement de la Deuxième Guerre mondiale a scellé le déclin de la 
livre sterling. Les Britanniques devaient se procurer des ressources pour la guerre auprès 
des États-Unis et son incapacité à supporter la balance des paiements pendant la Deu-
xième Guerre mondiale a diminué le statut de la livre sterling une fois la guerre terminée.

La dépendance créée pendant la période de guerre continuait ainsi au cours de 
l’après-guerre. Pour commencer à restaurer son économie, le gouvernement britannique 
approchait l’administration du président Harry S. Truman pour lui demander une aide 
financière. Cette aide fut accordée par les États-Unis sous réserve d’un pouvoir coercitif 
accru sur la Grande-Bretagne, à travers « une série d’accords politiques comprenant la 
convertibilité de la livre sterling, un partenariat sur une Conférence internationale du 
commerce et la fin de la discrimination sur les importations en dollars62 ». En guise de 
réponse, Otto Clarke, agent du Trésor, affirmait que « notre droit à la bilatéralité, d’exploi-
ter notre puissance de vente et notre position de débiteur pour étendre nos exportations, 
aurait été bien vendu pour cinq milliards de dollars de subventions en espèces. Mais pas 
pour quatre milliards de dollars à 2 pour cent d’intérêt63 ». Alors que la Grande-Bretagne 
méprisait les clauses de cet accord, leur position financière dépendante les força à nouveau 
à accepter.

La politique des États-Unis a sapé l’autonomie britannique, a accru les avoirs en or 
américains et a consolidé le déclin de la livre sterling. Il ne fait aucun doute que l’effort de 
guerre a freiné la puissance britannique vis-à-vis des autres états à l’échelle internationale. 
Toutefois, c’est la politique américaine de créance, l’exigence de toutes les réserves d’or, et 
le transfert des actifs qui ont précipité cette chute. Un rapport britannique de 1945 esti-
mait que le pays avait perdu approximativement 25 pour cent (7,3 milliards de livres) de 
ses richesses estimées avant la guerre (30 milliards de livres). Dans ce cadre, plus de la 
moitié de la richesse d’avant-guerre (4,2 milliards de livres) a été perdue en raison d’un 
désengagement extérieur, caractérisé par la vente des investissements étrangers britan-
niques pour payer les importations militaires. Le désengagement intérieur dans des in-
dustries non essentielles s’est élevé à 885 millions de livres et la destruction de bâtiments, 
de biens capitaux et de navires endommagés par la guerre aura coûté 2,2 milliards de 
livres64.
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Les États-Unis et l’Union soviétique
Les Allemands ont attaqué l’Union soviétique le 22 juin 1941. À l’instar des Britan-

niques, les Soviétiques devaient importer des marchandises des États-Unis pour mener 
l’effort de guerre. Au cours des premiers mois du front Est, l’Union soviétique a acheté des 
marchandises par le biais du « Cash and Carry » et ensuite du Prêt-Bail. Contrairement 
au cas britannique, les États-Unis n’ont jamais essayé d’exercer une quelconque pression 
économique sur l’Union soviétique. Non seulement les États-Unis n’ont pas exploité les 
Soviétiques, mais ils leur ont également accordé un Prêt-Bail spécial. Le président Roo-
sevelt a ignoré les suggestions qui lui avaient été faites, selon lesquelles les États-Unis 
devaient à la fois se méfier des intentions des Soviétiques et utiliser la dépendance Prêt-
Bail pour façonner l’ordre mondial d’après-guerre en faveur des intérêts américains65.

La dépendance soviétique
De façon analogue au Royaume-Uni, l’Union soviétique devait acheter des res-

sources aux États-Unis pour faire face à l’armée allemande. Alors que son programme de 
réarmement avant la guerre était similaire à celui des alliés, il était à l’origine plus difficile 
pour les Soviétiques de s’aligner sur les rendements de la production militaire des États-
Unis et de la Grande-Bretagne, compte tenu de « la faible productivité, de la rareté du 
capital de la base industrielle soviétique » et du coup porté par la campagne blitzkrieg à 
la machine industrielle militaire du pays66. En septembre 1941, Staline signifia claire-
ment aux États-Unis que les Allemands jouissaient d’une supériorité considérable sur les 
Soviétiques en nombre de tanks et d’avions, qu’ils avaient pris possession de deux millions 
de tonnes de céréales en Ukraine et qu’ils avaient une capacité de production d’armement 
énorme par rapport à celle, limitée, de l’Union soviétique. Il indiqua également que le 
dictateur allemand Hitler et les Nazis ne seraient pas défaits par un blocage, par la famine 
ou par un bombardement, mais seulement sur le champ de combat, où les tanks et les 
avions étaient le seul facteur déterminant67.

Le Prêt-Bail a joué un rôle important dans l’effort de guerre soviétique, en dépit de 
l’expansion massive de l’industrie soviétique et de la reprise industrielle du pays. Les 
sources étrangères ont permis de financer un quart de la flotte d’avions soviétiques et un 
cinquième du contingent de tanks du pays en 194268. Alors que les Soviétiques étaient 
incapables de répondre à leurs propres besoins en armement et en obus, les expéditions 
américaines de camions, de tracteurs et de denrées alimentaires en conserve ont permis à 
l’Armée rouge de bénéficier d’une mobilité déterminante dans sa marche occidentale vers 
la Wehrmacht qui battait en retraite. Par conséquent, à leur moment respectif, la Grande-
Bretagne et l’Union soviétique ont reçu des montants comparables d’aide Prêt-Bail69.

Alors que la dépendance des ressources externes était similaire, la dépendance glo-
bale de l’Union soviétique vis-à-vis de l’assistance américaine quant à l’issue de la guerre 
est nuancée. La puissance industrielle soviétique et la résistance du pays aux conditions 
hivernales ont conduit à une attitude différente vis-à-vis de l’aide Prêt-Bail offerte par les 
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États-Unis, comparativement aux Britanniques, qui versaient plus facilement dans le 
désespoir. Par contraste, alors que les Soviétiques reconnaissaient leurs besoins et leurs 
faiblesses, ils se sentaient beaucoup plus sûrs d’eux et étaient beaucoup plus confiants en 
leur capacité militaire. Pour reprendre les mots de l’ancien directeur des services de ren-
seignements militaires britanniques, et chef de la mission militaire britannique à Moscou, 
le lieutenant général Noel Mason-MacFarlane, les Russes semblaient « avoir confiance en 
leurs capacités, tout en ayant conscience du combat difficile qui les attend70 ».

La coercition économique prospective et le traitement spécial
Avant l’opération Barbarossa, les relations américano-soviétiques étaient difficiles. 

Après Munich, où les Russes se sont sentis trahis par la Grande-Bretagne et la France, et 
après le pacte germano-soviétique d’août 1939, par lequel les alliés se sont sentis trahis 
par la Russie, la suspicion s’est exacerbée dans les deux camps71. Cette suspicion a égale-
ment eu des répercussions sur la politique américaine. Au mois d’août 1939, les licences 
d’exportation sur les machines de production et les matières premières commandées aux 
États-Unis par l’Amtorg Trading Corporation, la centrale d’achat du gouvernement sovié-
tique aux États-Unis, ont été refusées. Deux attachés de la force aérienne soviétique ont 
été déclarés persona non grata, et plusieurs membres du personnel soviétique États-Unis 
ont vu leur droit à la libre circulation limité72. Quelques jours avant l’invasion, que les 
alliés savaient imminente, le secrétaire d’État Cordell Hull envoya un télégramme à 
Londres et à l’ambassadeur américain en Union soviétique pour les informer de la nou-
velle politique américaine vis-à-vis de ce pays : 

1. Ne pas tenter d’approcher le gouvernement soviétique ; 
2. Traiter avec circonspection toute approche du gouvernement soviétique jusqu’au 

moment où ce dernier nous apportera les garanties nécessaires que le pays ne se 
livre pas à des manœuvres destinées à obtenir unilatéralement certaines conces-
sions et avantages au détriment des États-Unis ;

3. Rejeter toute suggestion faite par l’Union soviétique affirmant que nous faisons 
des concessions dans l’unique but « d’améliorer la nature des relations américano-
soviétiques » ou pour dégager une contrepartie équivalente à ce que nous sommes 
prêts à donner à l’Union soviétique73.

L’ambassadeur américain a affirmé souscrire entièrement aux principes de cette 
politique et a indiqué que l’expérience lui avait appris qu’il n’était pas possible de créer un 
climat international de confiance avec les Soviétiques74. Mais une fois la guerre commen-
cée, la politique américaine à l’égard de l’Union soviétique fit volte-face. La notion de 
contrepartie a été rejetée et les Soviétiques ont bénéficié d’un traitement Prêt-Bail spéci-
fique. Les fonds soviétiques furent dégelés et un prêt immédiat fut accordé. Au cours du 
mois d’octobre 1941, alors que la Russie pouvait prétendre à l’aide Prêt-Bail, le pays 
acheta en espèces ses marchandises aux États-Unis. Contrairement aux Britanniques, le 
gouvernement soviétique, indépendamment de sa capacité à acheter des marchandises, 
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reçut une avance de 50 millions de dollars par la Defense Supplies Corporation pour fournir 
des matières premières aux États-Unis75.

À l’entame de l’aide Prêt-Bail, les Soviétiques faisaient l’objet d’un traitement spé-
cial76. Les demandes de la Grande-Bretagne devaient être accompagnées de nombreux 
documents prouvant la nécessité et la capacité à utiliser le matériel, ainsi que des éléments 
de preuves indiquant l’incapacité financière d’obtenir cette assistance d’une autre façon, y 
compris la déclaration des avoirs en or et en dollars77. D’un autre côté, les programmes 
d’approvisionnement soviétiques étaient formulés dans des protocoles distincts, qui 
étaient soumis au contrôle du Munitions Assignment Board, une simple formalité axée sur 
des éléments d’importance secondaire, et le président n’intervenait que lorsque des pro-
blèmes de transport étaient insurmontables ou lorsque le maintien des engagements in-
terférait avec une opération américaine majeure78. W. Averell Harriman, ambassadeur 
américain en Union soviétique, indiqua aux délégués américains présents à la Conférence 
de Moscou que la politique des États-Unis serait de « donner, donner et encore donner, 
sans rien attendre en retour, et sans solliciter de contrepartie79 ».

Une coercition coûteuse
Le soutien soviétique était primordial pour mettre un terme à la guerre et la coerci-

tion économique entraverait cette mission. Après l’invasion allemande, les conseillers du 
président Roosevelt, Harry Hopkins et Harriman, ainsi que le ministre britannique du 
Ravitaillement, William Maxwell Aitken, estimaient que l’URSS, indépendamment de 
l’issue de son combat avec la Wehrmacht, avait une chance de réduire le pouvoir de 
l’Allemagne dans des proportions suffisamment grandes pour garantir la survie britan-
nique et, par extension, l’intégrité de la communauté Nord Atlantique, dont dépendait 
l’intégrité américaine80. L’implication soviétique dans l’effort de guerre, considérée comme 
une composante majeure de la victoire, s’intensifia au fil du temps. Une enquête straté-
gique américaine de haut niveau, menée à l’été 1943, observait que « la Russie occupait 
une position dominante et constituait le facteur déterminant d’une possible défaite de 
l’Axe en Europe81 ». Par ailleurs, le président Roosevelt craignait que l’URSS ne convienne 
d’un accord de paix avec l’Allemagne semblable au traité Brest-Litovsk de 191882. Il 
voulait s’assurer que les Soviétiques ne souhaitent pas simplement récupérer leurs fron-
tières occidentales, mais qu’ils portent un coup décisif aux Allemands, en collaboration 
avec les alliés. 

Garantir l’implication soviétique dans la guerre nécessitait une coopération entre les 
deux pays. Si l’aide Prêt-Bail n’était pas perçue comme sincère, les Soviétiques se conten-
teraient d’assurer la récupération de leurs frontières occidentales et de convaincre Hitler 
de ne pas s’engager dans une offensive printanière83. Hopkins écrivit au Général de bri-
gade Philip R. Faymonville, officier supérieur à Moscou, pour exprimer la volonté des 
États-Unis de ne pas soutirer des informations économiques et l’assurer du caractère in-
tègre de leurs motivations et qu’ils n’avaient en aucun cas l’intention de s’immiscer dans 
des questions qui ne se rapportaient pas directement à l’objet du ravitaillement84. Par 
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conséquent, « donnez sans compter » devint le mantra. Ou pour reprendre la phrase de 
Hull : « all aid to the hilt », toute l’aide jusqu’au bout85. 

L’incapacité des États-Unis à soutenir directement les Soviétiques sur le champ de 
bataille était liée à la croyance que la coercition économique nuirait à l’effort de guerre 
conjoint et aux objectifs militaires américains. En raison des limites de la production 
d’armements américains (les États-Unis devaient à la fois produire pour l’effort de guerre 
américain et envoyer du ravitaillement aux bénéficiaires de l’aide Prêt-Bail) et de l’impli-
cation du pays dans d’autres campagnes, notamment dans le Pacifique, les Américains 
étaient incapables de fournir aux soviétiques ce qu’ils demandaient : l’ouverture d’un deu-
xième front pour soulager l’Armée rouge de l’assaut allemand86. Les responsables poli-
tiques américains craignaient toutefois qu’en l’absence de second front, les Soviétiques 
« se sentiraient à ce point trompés dans leur foi en notre sincérité et en notre volonté à 
entreprendre ensemble une action concertée, que des dommages sans précédent et inesti-
mables seront causés aux Nations Unies87 ». Incapable d’ouvrir un second front, le pré-
sident Roosevelt promit de continuer à envoyer de l’aide Prêt-Bail pour apaiser les Sovié-
tiques88. 

Après la conférence de Téhéran et l’accord sur un second front, l’ambassadeur Har-
riman convainquit le président Roosevelt de recourir à l’aide Prêt-Bail89. Il avança que les 
États-Unis devaient, au minimum, exiger la même information de la part des Soviétiques 
qu’ils ne l’avaient fait à l’égard des Britanniques90. Après le Jour J, la coopération avec les 
Soviétiques a diminué et l’ambassadeur a continué à en appeler à la coercition, suggérant 
que le seul moyen d’induire la coopération des Russes était de « leur faire comprendre que 
leur attitude négative influencerait notre disposition à coopérer avec eux sur des questions 
qui n’ont pas d’effet immédiat sur la guerre91 ».

Le président Roosevelt et ses conseillers rejetèrent les suggestions de l’ambassadeur 
Harriman. Alors que la crise militaire était terminée et qu’un second front avait été ouvert, 
il était trop risqué d’interrompre ou de modifier les conditions de l’aide Prêt-Bail. Hop-
kins répondit à l’ambassadeur : « dans la mesure où personne ne peut aujourd’hui déter-
miner quand la guerre sera terminée, il semble préférable d’éviter toute interruption de la 
mise à disposition d’équipements dans le cadre du programme de guerre conclu pour 
l’URSS et ce, pour nous préparer à l’éventualité où les hostilités continueraient au-delà de 
nos attentes92 ». Le président Roosevelt signifia également clairement au secrétaire d’État 
Hull que la Russie «  continuait d’être un facteur déterminant de la défaite de l’Alle-
magne ». Par conséquent, l’aide et la fourniture d’équipements par les États-Unis devaient 
se poursuivre93. 

Alors que les Soviétiques comptaient sur l’aide du Prêt-Bail américain pour mener 
leur effort de guerre, le président Roosevelt estima que l’aide représentait un coût trop 
important pour s’engager dans une phase de coercition économique. En effet, cela aurait 
menacé la capacité des états à mener ensemble le combat pour défaire les troupes d’Hitler, 
risquant ainsi que le leader de l’Union soviétique, Joseph Staline, n’arrête son action à la 
réhabilitation des frontières occidentales de l’état. L’incapacité des États-Unis à ouvrir un 
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second front avant l’été 1944 exacerba les tensions américano-soviétique. La seule façon 
d’apaiser Staline était donc de continuer, de façon ininterrompue, l’aide Prêt-Bail.

Conclusion
La guerre représente une opportunité de revoir la distribution du pouvoir entre les 

états. Alors que les universitaires concentrent leur attention sur la redistribution du pou-
voir entre les gagnants et les perdants, le présent article démontre que le transfert du 
pouvoir peut également s’opérer au sein d’alliances. Un allié créancier peut ainsi exploiter 
la dépendance d’un allié débiteur afin de lui soutirer des concessions. La dépendance se 
produit lorsqu’un état en guerre doit se procurer des marchandises à l’étranger pour mener 
son effort de guerre et qu’il ne dispose pas de la monnaie nécessaire pour payer ces mar-
chandises. La mesure de la dépendance varie avec le volume et la nature des marchandises 
nécessaires, en particulier s’il s’agit de produits finis très onéreux, et la portée de la guerre 
(existentielle ou totale). La dépendance est une condition nécessaire, mais pas suffisante 
pour la coercition économique. Lorsqu’ils combattent pour une cause commune, les diri-
geants ne souhaitent pas mettre en péril l’effort de guerre. Nous pouvons dès lors nous 
attendre à l’apparition d’une forme de coercition lorsque les coûts de l’effort de guerre 
sont faibles. 

Cet article a exploré cette relation en comparant des cas extrêmes et similaires, à 
savoir la dépendance des Britanniques et des Soviétiques vis-à-vis des aides Prêt-Bail des 
États-Unis. Alors que les deux États avaient une dépendance vis-à-vis des États-Unis, 
seuls les Britanniques ont fait l’objet d’une coercition. Les États-Unis ont essayé de dé-
placer le centre financier mondial de Londres à New York. Le président Roosevelt a, en 
revanche, considéré que les coûts de la coercition vis-à-vis des Soviétiques étaient trop 
élevés. L’exploitation de la dépendance Prêt-Bail diminuerait les objectifs de guerre des 
Soviétiques, qui se contenteraient alors de défendre leurs frontières occidentales, alors que 
les États-Unis souhaitaient la défaite totale de l’Allemagne d’Hitler. 

Même s’il n’est pas possible de tester d’autres hypothèses dans le présent article, les 
événements survenus au cours de la Première Guerre mondiale suggèrent que la coerci-
tion économique est associée aux guerres hégémoniques. En effet, au cours des premières 
années de la Première Guerre mondiale, la Russie et la France ont été incapables de se 
ravitailler pour mener leur effort de guerre94. Les deux pays se sont alors tournés vers la 
Grande-Bretagne pour acheter des marchandises militaires95. Incapables de payer en 
livres sterling, ils ont sollicité des prêts monétaires à la Grande-Bretagne. Exploitant la 
dépendance russe et française, la Grande-Bretagne exerçait une coercition économique, 
se procurant de l’or russe et français pour maintenir Londres comme centre névralgique 
du monde financier96. Alors que la Grande-Bretagne a pu exercer une coercition écono-
mique vis-à-vis de la France de la Russie, elle a été incapable de se défendre face à la 
nouvelle puissance coercitive américaine. Si la Grande-Bretagne voulait combattre effica-
cement l’expansion de la guerre, elle devrait acheter des marchandises aux États-Unis97, 
sans toutefois disposer de suffisamment de dollars et d’or pour acheter les produits amé-
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ricains. La Grande-Bretagne avait donc besoin d’un prêt en dollars98. Le président Woo-
drow Wilson a exploité cette nouvelle dépendance de débiteur afin de réduire la domina-
tion britannique sur l’échiquier financier mondial99.

Ces résultats suggèrent une série d’éléments supplémentaire à la théorie de la tran-
sition des pouvoirs. Le pouvoir national peut être manipulé par l’exploitation des alliances 
en période de guerre. Le cas des États-Unis et du Royaume-Uni pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, et la brève discussion sur le cas des États-Unis et du Royaume-Uni 
pendant la Première Guerre mondiale, suggèrent que lorsque les coûts sont faibles, les 
puissances montantes peuvent grandement bénéficier du déclin d’une puissance qui leur 
est dépendante financièrement. 
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